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NOTES  RAPIDES 

PRÉSENTÉES 

AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Szw  la  résolution  prise  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  17  ventôse,  dans  ly affaire 
des  citoyens  Basterrijche  (de  Bayonne) 
tt  Olivier  et  consorts  (  du  Havre}* 


MOTËS  RAPIDES 


PRÉSENTÉES 

ÀU  CONSEIL  DES  ANCIENS*1 

Sur  la  résolution  prise  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  1  7  ventôse  ,  dans  l'affaire 
des  citoyens  Basterrèche  (  de  Bayonne  ) 
et  Olivier  et  consorts  (  du  Havre  ). 


O  n  vient  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  ar«< 
racher  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  dans  l'affaire  des 
Citoyens  Basterrèche  ,  une  résolution'  contraire  à  tous 
les  principes  ;  et  après  une  contradiction  de  quatre 
heures  on  y  est  à  la  fin  parvenu. 

Si  nous  vivions  encore  sous  le  règne  de  la  Con-* 
yention  nationale  ,  cette  résolution  seroit  déjà  une 
loi ,  et  pourroit  avoir  l'effet  le  plus  désastreux. 

Mais  heureusement  que,  pour  acquérir  ce  Caractère 
auguste  de  Zof,  elle  a  besoin  d'être  sanctionnée  pa£ 
le  Conseil  des  Anciens  ;  èt  certes  ?  nous  connoissons 
assez  la  sagesse  éclairée  et  paisible  de  ce  Conseil 
pour  être  bien  sûrs  que  sa  sanction  lui  sera  refusées 
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Une  fouîe  de  motifs  également  importans  se  réu- 
nissent en  effet  pour  en  faire  sentir  la  nécessité  et 
la  démontrer  jusqu'à  l'évidence. 

Le  temps  nous  manque  pour  les  développer  tous 
mais  nous  aurons  peut-être  encore  celui  d'en  dire 
assez  pour  prouver  toute  l'injustice  et  toute  l'illé- 
galité de  la  résolution  que  nous  combattons. 

L'excellent  esprit  du  Conseil  des  Anciens  achèvera 
le  reste. 

Nous  disons  donc  que  cette  résolution  doit  abso- 
lument être  rejetée  , 

iQ.  Parce  qu'elie  tend  à  introduire  la  plus  grande 
Versatilité  dans  notre  législation  ; 

2°.  Parce  qu'elle  abroge  une  loi  qui  n'avoit  qu'un 
objet  éminemment  juste  ,  et  qui  étoit  fondée  sur 
les  motifs  les  plus  justes  aussi  ; 

3°.  Parce  qu'elle  ne  porte  elle-même  que  sur  des 
erreurs  de  principes  et  de  fait  ; 

4°.  Enfin  parce  qu'elle  peut  avoir  l'influence  la 
plus  funeste  sur  notre  marine. 

Nous  allons  dire  un  mot  sur  chacune  de  ces  pro- 
positions. 

§.  Premier. 

versatilité       Lorsqu'au  mois  de  fructidor  dernier  les  citoyens 
.«Uns  la  légis-  Basterrèche  se  sont  présentés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  lui  demander  des  juges  dans  leur  con- 
testation avec  les  citoyens  Olivier  et  consorts  (  du 
Havre  )  ,  ils  lui  ont  adressé  une  pétition  dans  laquelle 


(i)  Nous  avons  à  peine  deux  heures  pour  écrire  ces  notes, 
et  il  nous  est  bien  impossible  de  tout  dire  ;  mais  nous  espérons 
qu'on  voudra  bien  lire  aussi  les  observations  que  nous  avion* 
faites  pour  le.  Conseil  des  Cinq-  Cents. 


ils  lui  fenefoieht  le  compte  le  plus  fidèle  de  cette 

contestation  et  de  ses  détails. 
Cette  pétition  a  été  imprimée. 
Elle  a  été  parfaitement  connue  de  leurs  adversaires* 
Elle  a  été  distribuée  à  chacun  des  membres  du 

Conseil. 

C'est  dans  cet  état  que  ,  sur  le  rapport  de  Mailhe  > 
une  résolution  a  été  prise  ,  qui  renvoie  en  effet  la 
contestation  pardevant  les  juges  qui  en  dévoient 
connoîtreé 

Cette  résolution  est  envoyée  sut  -  le  -  champ  au 
Conseil  des  Anciens. 

Ce  Conseil  l'examine. 

Vaffon-Ladebat  en  fait  le  rapport. 
Et  le  troisième  jour  complémentaire  elle  est  approuvée 
à  Vanatiimité  par  le  Conseil  ,  et  elle  devient  loi. 

Voilà  donc  la  loi  faite. 

La  voilà  faite  avec  toute  la  maturité  et  toute  la 
sagesse  dont  un  acte  du  Cdrps  législatif  peut  être 
susceptible. 

Cette  loi  est  envoyée  au  Directoire. 

Le  Directoire  l'envoie  lui-même  ofîiciellement  au 
tribunal  de  la  Charente-Inférieure  ,  à  qui  la  connois- 
sance  de  la  contestation  étoit  dévolue. 

Ce  tribunal  entre  dans  l'examen  de  l'affaire,  rend 
de  premiers  jugemens  de  forme,  entend  ensuite  les 
défenseurs  des  parties  sur  le  fond  pendant  plusieurs 
audiences  ;  et  c'est  au  moment  où  il  va  prononcer 
son  jugement  définitif,  que  les  citoyens  Olivier  et 
consorts  que  ce  jugement  effraie  d'avance,  et  qui, 
depuis  quatre  années ,  ne  sont  occupés  qu'à  mettre 
l'autorité  à  la  place  de  la  justice,  s'agitent  pour  solli- 
citer et  finissent  par  obtenir  du  Conseil  des  Cinq-, 
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Cents,  malgré  la  résistance  des  orateurs  les  plus  exer- 
cés ,  et  de  guerre  lasse  ,  une  résolution  qui  rapporté 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  ce  tribunal  étoit  investi. 

Nous  demandons  maintenant  s'il  y  aura  jamais  en 
législation  quelque  chose  de  respectable  ou  même  de 
sacré. 

Quel  est  donc  le  caractère  qui  a  manqué  à  îa  loi 
du  troisième  jour  complémentaire  ? 

Ce  n'est  pas  l'examen* 
-  Elle  a  été  mûrie  dans  les  deux  Conseils. 

Ce  n'est  pas  la  vérité  des  motifs  sur  lesquels  elle 
porte. 

Elle  casse  des  actes  nuls  qui  étoient  sous  ses  yeux. 
Ce  n'est  pas  la  justice. 

Elle  n'a  fait  que  donner  des  juges  à  des  citoyens  qui 
n'en  avoient  pas* 

Comment  donc  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a-t-il 
pu  se  déterminer  à  la  rapporter  ? 

Comment  l'a-t-il  pu  su&-tout^  lui  qui,  le  %\ pluviôse 
dernier  5  a  pris  dans  la  contestation  des  citoyens 
Boeker ,  Lhermite  et  consorts  ,  une  résolution  abso- 
lument semblable  à  îa  loi  rendue  dans  celle  des 
citoyens  Basterrèche  (1) 

Mais  si  ce  système  effrayant  de  versatilité  vient 
ainsi  à  s'établir  dans  les  lois  ,  qu'y  aura~t-il  donc  de 
«table? 

Qu'on  rapportât  les  décrets  de  la  Convention,  a 
la  bonne  heure  ;  ils  étoient  souvent  l'effet  de  la  préci- 
pitation ou  le  fruit  de  la  violence. 

Mais  une  loi  émanée  du  Corps  législatif  actuel  ; 


(i)  V^oytrz  te  feuilleton  dû  22  pluviôse,  et  la  fin  de  ces 
notes. 
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Une  loi  soumise  à  la  délibération  réfléchie  des  deux 
Conseils  ; 

Une  loi  qui  a  pour  elle  tous  les  caractères  que  fixe 
la  constitution  pour  en  déterminer  la  justice  et  en 
assurer  la  puissance  ; 

Une  loi  envoyée  solennellement  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  déjà  exécutée  parles  tribunaux: 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  si  le  Conseil 
des  Anciens  pouvait  se  prêter  à  adopter  à  cet  égard 
l'opinion  de  celui  des  Cinq-Cents ,  il  n'y  auroit  pas 
m  citoyen  qui  ne  dût  trembler  sur  les.  droits  qui 
lui  sont  garantis  par  toutes  les  lois  sous  la  foi  desquelles 
il  existe. 

Et  les  acte*  législatifs  ne  seroient  que  des  jeux  ; 
Et  la  constitution  une  vraie  chimère. 

Nous  disons  que  îa  loi  du  troisième  jour  compté-  justice j 
mentaire  n'avoit  qu'un  objet  éminemment  juste  ,  et  g 
qu'elle  étoit  fondée  sur  les  motifs  les  plus,  justes  loi. 
aussi. 

Et  en  effet,  de  quoi  s'agissoit- il  à  l'époque  de  cette 
loi? 

Les  citoyens  Basterrèche  avoient  un  procès  au 
tribunal  de' Rochefort  pour  une  prise  en  179a. 

Ils  étoient  alors  au  fond  des  cachots. 

Fendant  qu'ils  y  gémissoient ,  un  arrêté  des  reprc- 
sentans  du  peuple  Laignelot  et  Lequïnio ,  alors  en 
mission  ,  dépouille  le  tribunal  de  Rochefort  d'auto- 
rité et  contre  la  loi ,  et  investit  le  conseil  executif 
provisoire  de.  la  connoissance  de  leur  contestation. 

Ce  conseil  eut  bientôt  jugé  et  condamne  les  citoyens 
Basteirèche  ,  qui  étoient  toujours  dans  les  fers. 

Au  3 
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Enfin  le  9  thermidor  arrive. 

Devenus  libres,  les  citoyens  Basterrèche  réclament 
devant  le  comité  de  salut  public  contre  la  décision 
éu  conseil  exécutif  provisoire* 

Ce  comité  renvoie  leur  réclamation  au  tribunal  do 
cassation  pour  y  être  jugée. 

Une  première  section  de  ce  tribunal  accueille  en 
çffet  la  réclamation. 

Une  seconde  section  déclare  qu'elle  n'est  pas  com- 
pétente pour  y  prononcer. 

C'est  alors  que  les  citoyens  Basterrèche  recourent 
au  Corps  législatif. 

Et  que  lui  demandent- ils  ? 

J)es  juges. 

Que  leur  accorde  le  Corps  législatif? 
Ces  juges. 

11  renvoie  les  parties  intéressées  devant  le  tribunal 
qui  doit  en  connaître  d'après  les  lois  actuellement 
existante* . 

Où  est  donc  là  la  faveur  faite  aux  citoyens  Baster- 

ïèche  ? 

m  Où  est  la  surprise  faite  au  Corps  législatif  par  ces 

citoyens ,  comme  on  le  prétend  ? 

Où  est  le  tort  fait  à  leurs  adversaires  ? 
^  Le  Corps  législatif  a-t-i!  décidé  la  contestation  f 
s'est-il  prononcé  sur  la  réclamation  des  citoyens 
Basterrèche  ?  a-t-il  dit  dans  sa  loi  un  seul  mot  qui  pût 
indiquer,  même  indirectement ,  l'opinion  qu'on  devoit 
en  prendre  ? 

Non  :  il  a  renvoyé  aux  tribunaux. 

Que  parle-t-on  donc  de  surprise  ? 

Ne  sont-ce  pas  les  tribunaux  qui  sont  appelés  pas 
m  I®i  à  distribuer  la  justice  ?  * 


À-t-on  quelque  chose  à  craindre  de  la  manière  dont 

lISsfîes  citoyens  Olivier  et  consorts  sont  fondés  dans 
leur  prétention  ,  que  peuvent-ils  redouter  . 
Pourquoi  fuient -ils  ainsi  la  lumière  f 
Et  le  désir  seul  qu'Us  manifestent  d'arracher  les 
citoyens  Basterrèche  aux  tribunaux  pour  trancher  leur 
réclamation  par  l'autorité  ,  ne  suffit-il  p as  pour  de 
montrer  ce  qu'eux-mêmes  pensent  des  poursuites 
auxquelles  ils  s'acharnent  ? 

du'on  demande  à  tout  bon  esprit  quel  es  ent  e 
deux  plaideurs  celui  qui  a  raison  ,  ou  de  celu  qu 
demande  à  grands  cris  à  être  juge ,  ou  de  celui  qur 
résiste  avec  violence  pour  ne  pas  1  être  f  .....  m 
Mais  lu  reste  ,  le  Corps  législatif  pouvoit-il  laisser 
subsister  un  arrêté  qui  avoit  forcé  l'exécution  d  une 
loi  avant  sa  promulgation? 

Pou  voit-il  ne  pas  le  casser?  .  . 

Pouvoit-il  ne  pas  casser  également  la  décision  du 
conseil  exécutif ,  qui  en  étoit  la  suite  ? 

Ainsi  donc  justice  éminente  dans  les  moins  de  o, 
du  troisième  jour  complémentaire  et  dans  son  objet. 

Erreur  au  contraire  de  principes  et  de  fait  dans  les    s„  uf5 
motifs  de  larésoludon  du  Conseil  des  Cmq-Cents.  ^ 

On  suppose  ,  dans  cette  résolution  ,  .que  c  est  la 
loi  du  troisième  jour  complémentaire  qui  est  fondée 
elle-même  sur  une  erreur  de  fa*.  _  .„r;K„tif 
On  dit  que  le  décret  du  18  brumaire  an  a,  attnbut.t 
de  la  compétence  du  conseil  exécutif  provisoire  en 
matière  de  prise ,  étoit  promulgué  a  Rocnefort ,  quand 
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laïgneîot  et  Lequinio  rendirent  Farrêté  qui  dépouilla 
le  tribunal  et  investit  le  conseil  exécutif  provisoire.  " 

Mais  comment  peut-on  se  permettre  cette  assertion  3 
en  présence  de  Farrêté  même,  dont  les  termes  portent 
que  le  décret  sera  mis  dès  ce  moment  à  exécution  > 
quoiqu'il  n'ait  point  encore  été  promulgué  dans  cette 
commune  ,  et  que  l'arrêté  tiendra  lieu  de  promul- 
gation f 

Y  a-t-il  rien  de  plus  fort  que  cet  aveu  des  repré- 
sentai eux-mêmes  ? 

'  Peut-on  croire  qu'ils  ne  savoient  pas  que  ce  décret 
n'avoit  pas  été  promulgué  ? 

Et  est-ce  bien  après  quatre  années  entières  écoulées 
depuis  cette  époque ,  qu'on  peut  avoir  le  courage  de 
les  contredire  sur  un  fait  que  certes  personne  ne  pou- 
voit  mieux  connoître  qu'eux  ? 

Mais  d'ailleurs ,  d'où  part-on  pour  les  contredire 
sur  ce  fait ,  et  leur  disputer  ainsi  l'autorité  de  leur 
propre  témoignage  ? 

On  prétend  que  le  décret  du  18  brumaire  étoit 
arrivé  officiellement  et  enregistré ,  !e  3  du  mois  de 
frimaire,  au  chef-lieu  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  5  et  que  cet  enregistrement  est  constaté  par 
un  certificat  de  l'administration  de  ce  même  dépar- 
tement. 

Nous  avons  combattu  ailleurs  cette  observation  (1); 
mais  que  peut-elle  faire  au  système  des  protecteurs 
des  citoyens  Olivier  et  consorts  ? 


Èasce  V,°yeZ  1^C"t  ilU;ituI^  ;  0hservatï 

ons  pour  les  citoyens.^ 
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Un  mot  suffit  pour  la  réfuter. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  l'enregistrement  du  décret 
au  chef-lieu  du  département  qui  pouvoit  en  constituer 

promulgation  dans  la  commune  de  Rochefort. 

Le  chef-îieu  du  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure étoit  Saintes. 

Rochefort  étoit  le  district. 

Or,  d'après  la  loi  du  s  novembre  1790,  qui  est 
celle  sur  laquelle  se  fonde  l'auteur  du  rapport  qui  a 
amené  la  résolution  ,  il  falloit  deux  choses  : 

La  première,  que  l'administration  du  département 
envoyât  la  loi  à  l'administration  du  district  ; 

La  seconde  ,  que  ces  deux  administrations  la  pu- 
bliassent par  placards  imprimés  et  affichés. 

Les  articles  8  et  12  de  la  loi  y  sont  exprès. 

«  Les  lois  ,  dit  l'article  8  ,  seront  adressées  par 
»  l'administration  de  département  à  celles  de  district 
»  qui  lui  sont  subordonnées.  », 

L'article  12  dit  ensuite  :  ^ 

«  Les  corps  administratifs  ,  tant  de  département 
))  que  de  district  ,  publieront  dans  la  ville  où  ils  sont 
*  établis  ,  par  placards  imprimés  et  affichés  ,  toutes 
»  les  lois  qu'Us  auront  transcrites.  » 

Ces  dispositions  ,  comme  on  voit  ,  sont  impé- 
rieuses. 

Or  ici,  non-seulement  il  n'y  avoit  pas  le  4  frimaire 
de  publication  du  décret  à  Rochefort,  mais  il  n'y  avoit 
pas  même  d'envoi. 

II  y  a  plus  :  il  n'y  avoit  pas  même  de  publication  à 
Saintes ,  chef-lieu  du  département;  il  n'y-  avoit  qu'une 
simple  transcription  :  et  encore  n'étoit-ce  que  la 
transcription  du  corps  administratif  y  car  celle  du  tn- 
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bunal  de  Saintes  n'a  été  faite  que  le  du  même 
mois  (i). 

Mais  ia  transcripsion  n'étoit  que  la  première  forme, 

La  publication  étoit  la  seconde. 

Comment  donc  peut-on  dire,  dans  la  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  que,  le  4  frimaire  ±  le  décret 
du  18  brumaire  étoit  publié  à  Rochefort  ,  lorsqu'il 
ae  Fétoit  pas  même  à  Saintes  %  chef-lieu  du  dépar- 
tement ? 

Comment  sur-tout  peut-on  prétendre  qu'à  cette 
époque  la  simple  transcription  d'une  loi  dans  le  chef- 
lieu  du  département  pût  en  constituer  la  publication 
dans  un  des  districts  ? 

Nous  défions  qu'on  réponde  à  cet  argument. 

Il  est  vrai  que  dans  l'opinion  qu'on  a  de  sa  force  ^ 
on  pose  en  principe  que  quand ,  à  l'époque  de  l'arrêté 
de  Laignelot  et  Lequinio ,  le  décret  n'auroit  pas  été 
publié  ,  la  nullité  de  cet  arrêté  n'entraîneroit  pas  celle 
de  la  décision  du  conseil  exécutif,  qui  n'auroit  pas 
reçu  sa  compétence  de  cet  arrêté  ,  mais  du  décret. 

Mais  quoi  !  n'est-ce  donc  pas  l'arrêté  qui  a  dé- 
pouillé le  tribunal  de  Rochefort  ? 

Ce  tribunal  n'a«t  il  pas  rendu  un  jugement  uni- 
quement pour  renvoyer  la  cause  au  conseil  exécutif 
provisoire  ? 

Ce  jugement  n'a-t-iî  pas  été  rendu  au  moment  et 
â  l'audience  même  où  le  tribunal ,  qui  avoit  déjà 
entendu  et  les  défenseurs  des  parties  et  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  alioit  prononcer  défini- 


(1)  Voyez  le  certificat,  à  la  fin  de  ces  nçtes, 
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tîvement  sur  la  contestation  qui  lui  étoit  soumise , 

et  la  terminer  ? 

Le  conseil  exécutif  provisoire  eût  il  jamais  connu 
de  cette  contestation  sans  ce  jugement  ? 

Et  peut-on  parler  ici  de  la  compétence  qu'il  tenoit 
de  la  loi  ?  lorsque  dans  la  vérité  il  n'est  devenu  juge 
de  cette  contestation  que  par  l'attribution  particulière 
qui  lui  en  a  été  faite  par  l'arrêté  y  et  que  c'est  par 
cet  arrêté  que  le  tribunal  de  Rochefort  a  lui-même 
cessé  de  l'être? 

Depuis  quand  donc  peut-on  attribuer  ainsi  quelque 
effet  à  ce  qui  est  nid  ?  > 

Depuis  quand  un  acte  illégal ,  usurpateur ,  op- 
presseur de  la  justice  5  peut-il  produire  des  résultats 
légitimes  ? 

Et  est-ce  bien  sous  l'autorité  et  sous  îa  garantie  d'un 
régime  enfin  constitutionnel  qu'on  peut  se  permettre 
d'établir  de  pareils  principes } 

Mais  en  rapportant  ainsi  la  loi  du  troisième  jour  influença 
eomplémentane ,  le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  a-t-il .  fuIîestc  de  14 

t  '  •  i  '*  "  V      '  ii     •    n  i  '  i  r  résolution 

bien  considère  quelle  influence  désastreuse  cette  de-  surhinariii^.- 
çision  pouvoit  exercer  sur  notre  marine  ? 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'à  une  loi  particulière  ne 
puisse  pas  s'attacher  un  effet  général. 

Tout  ce  qui  émane  du  Corps  législatif  attire  tou- 
jours fortement  l'attention  publique ,  dont  il  est  le 
régulateur. 

Tout  se  lie  d'ailleurs  dans  les  principes* 

Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  pour  réveiller  le 
?èle  de  tous  les  négociant  de  nos  ports  maritimes  % 
et  les  exciter  à  la  course, 


la 

Par-tant  ils  ont  entendu  cette  voix  puissante  de 
la  Patrie,  et  y  ont  répondu. 

Par- tout  des  corsaires  ont  été  armés  et  se  sont 
çlancés  à -la -fois  contre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  que  de  frais  pou?  ces  arméniens  ! 

Que  de  périls  il  faut  affronter  ! 

Que  de  courage  il  faut  à  nos  intrépides  marins 
pour,  braver  ensemble  les  Sots  et  la  mort  ! 

Et  cependant  qu'arrive-t-il  de  tous  leurs  combats 
çt  même  de  tous  leurs  succès  ? 

C'est  que  toutes  leurs  conquêtes  leur  sont  dis- 
putées. 

C'est  qu'à  peine  une  prise  est  faite  qu'il  se  pré- 
sente de  prétendus  et  faux  propriétaires  pour  la  ré-r 
clamer. 

C'est  qu'après  l'horreur  des  combats  et  des  tem-* 
pêtes,  il  faut  venir  encore  combattre  dans  les  tri-, 
bunaux ; 

Et  que  tous  leurs  efforts  ,  tous  leurs  périls  ,  toutes 
leurs  blessures  ,  leur  sont  devenus,  ainsi  inutiles, 

Ici  ,  par  exemple  5  deux  cents  familles  de  marins, 
indîgens  sont  intéressées  dans  la  prise  que  les  citoyens 
Olivier  et  consorts  voudroient  arracher  aux  citoyens  * 
Basterrèche  y  que  leur  intérêt  arme  pour  leur  dé- 
fense. 

Et  c'est  ?sprès  que  ces  malheureux  matelots  ont 
conquis  cette  prive  avec  leur  courage,  qu'on  ne 
veut  pas  seulement  leur  permettre  de  laisser  pronom? 
çer  la  justice  entre  eux  et  les  odieux  adversaires  qui 
les  poursuivent  pour  la  leur;  ravir. 

Y  a-t-il  un  système  au  monde  plus  révoltant  ? 

Y  en  a-t-il  çb  plus  destructeur  de  toute  justice  £ 
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Et  vous  croyez  que  c'est  avec  de  pareîîs  exemple! 

que  vous  animerez  les  armateurs  à  la  course  ! 

Et  vous  croyez  que  vous  trouverez  des  corsaires 
qui  veulent  se 'consumer  en  dépenses  ,  eh  travaux, 
en  fatigues,  en  dangers ,  pour  qu'à  leur  rentrée  triom- 
phante°dans  vos  ports,  des  pirates  se  jettent  sur  eux 
pour  leur  enlever  le  fruit  pénible  de  leurs  victoires  1 

Et  vous  croyez  qu'on  voudra  sacrifier  sa  vie  pour 
des  lois  qui  ne  savent  pas  même  protéger  la  pro- 
priété pour  laquelle  on  Ta  exposée  !  , 

Nous  ne  voulons  pas  presser  ces  idées. 

Nous  les  livrons  à  la  méditation  du  Conseil  deè 
Anciens  ,  qui  les  fécondera. 

Le  résultat  d'ailleurs  s'en  présente  assez  de  lui  même. 

Mais  nous  finirons  par  une  observation  sur  laquelle 
ftous  supplions  aussi  le  Conseil  de  vouloir  bien  ar- 
rêter sa  délibération  ,  et  qui ,  nous  osons  le  dire  y 
suffit  seule  pour  le  déterminer  à  rejeter  la  résolution 
qui  lui  est  proposée. 

La  commission  qui  a  provoqué  cette  résolution 
avoit  bien  senti  qu'il  faîîoit  absolument  aux  citovens 
Basterrèche  un  recours  contre  la  décision  du  Con- 
-   seii  exécutif  provisoire,  que  la  loi  du  troisième  jou£ 
complémentaire  avoit  annulléê. 

En  conséquence  elle  avoit  proposé  deui  projets 
qu'elle  faisoit  marcher  de  front. 

Par  l'un  elle  demandoit  qu'on  renvoyât  au  tri- 
bunal de  cassation  la  connoissance  de  toutes  les  dé- 
cisions que  le  conseil  exécutif  pouvoit  avoir  ren- 
dues sur  la  matière  des  prises. 

Par  l'autre  elle  demandoit  qu'on  rapportât  la  loi 
du  troisième  jour  complémentaire,  qui  avoit  annullé  la 
décision  rendue  au  préjudice  des  citoyens  Basterrèche* 


:fg  '.     .  ■   "  ;  '  ' .'  ; 

Si  donc  5  comme  le  proposoît  la  Commission  ,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  eût  adopté  ces  deux  pro- 
jets ensemble  ,  les  citoyens  Basterrèché  auroient 
toujours  eu  ia  ressource  de  se  pourvoir  au  tribunal 
de  cassation  contre  la  décision  du  conseil  exécutif 
dont  ils  se  plaignent. 

Mais,  par  événement,  le  projet  qui  permettoit  aux 
citoyens  Basterrèché  de  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation,  a  été  ajourné  par  le  Conseil,  et  peut-être 
indéfiniment. 

C'est  le  projet  qui  rapportoit  la  loi,  qui  seul  a 
été  adopté. 

De  manière  qu'au  grand  scandale  de  la  justice  il 
existe  aujourd'hui  un  jugement  contre  lequel  il  est 
impossible  d'avoir  de  recours ,  et  des  citoyens  à  qui 
il  est  impossible  de  trouver  des  juges. 

Certes  le  Conseil  des  Anciens  ne  laissera  pas  sub- 
sister une  pareille  monstruosité  en  législation. 

11  verra  bien  que  la  résolution  ayant  mutilé  les 
projets  ,  est  devenue  nécessairement  incomplète  ; 

Qu'elle  ne  pouvoit  avoir  d'ensemble  que  parla  réunion 
es  deux  propositions  parallèles  qui  ia  compospient , 
et  que  la  séparation  de  ces  deux  propositions  en  a 
absolument  déchiré  le  plan. 

Le  Conseil  s'empressera  donc  de  la  rejeter. 

Basterrèché  frères. 


Résolution  sur  la  réclamation 
des  citoyens  Basterrèché 
contre  un  arrêté  des  repré- 
sentai du  peuple  Laignelot 
et  Lequinio ,  du  4  frimaire 
an  4* 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents , 
«onsidérant  que  la  loi  du  18  bru- 


Rholutlon  relative  à  une  pê~ 
tition  des  citoyens  de  Bœ- 
cker-Lkermiie  et  consorts , 
capitaine  ,  équipage  et  ï?h- 
té  ri  s s  es  du  corsaire  le  Jean-, 
Bart. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
après  avoir  entendu  le  rapport 


maire  an  i  ,  qui  ôtoît  au*  tri- 
banaux  ët  attribuoit  au  gouver- 
nement ie  droit  de  prononcer 
Sur  la  validité  ou  invalidité  des 
prises  maritimes,  n'étoit  pas 
connue  à  Rochefort  par  sa  pro- 
mulgation ,  lorsque ,  par  leur 
arrêté  du  4  frimaire  de  la  même 
année  ,  les  représentâtes  du  peu- 
ple ,  Laignèiot  et  Lequinio  ,  for- 
cèrent le  tribunal  du  district  de 
Kochefort  à  se  dépouiller  de  la 
connoissance  de  l'appel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Rochelle  sur 
la  prise  du  navire  1 'Eclair ,  et 
à  la  renvoyer  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  ; 

Considérant  qu'un  grand  nom- 
bre de  pauvres  marins  souffrent 
de  l'indécision  déjà  si  longue  de 
cet  appel , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
après  avoir  reconnu  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  L'arrêté  des  repré- 
sentant} du  peuple  Laignelot  et 
Lequinio,  du  4  frimaire  an  2  , 
et  par  suite  l'arrêté  du  Conseil 
exécutif  provisoire  ,  du  9  ger- 
minal de  la  même  année ,  sont 
nuls  et  comme  non  avenus. 

II.  L'appel  du  jugement  rendu 
le  1 1  septembre  1793  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Ro- 
chelle ,  sur  les  contestations  qui 
s'étoient  élevées  relativement  à 
la  prise  du  navire  l'Eclair  ,  est 
renvoyé  avec  les  parties  inté- 
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de  la  commission  chargée  cf  exi- 

•  minerla  pétition  des  citoyens  de 

•  B*2cker-Lliermùe  et  consorts  5 
i  Considérant  qu'on  ne  peut 
;    trop  s'empresser  de  lever  les 

•  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
'    distribution  de  la  justice  entre. 

citoyens, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence» 
Le  Conseil ,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  L  Pour  mettre  les  ci- 
toyens de  BcTcker-Lhermiîe  et 
consorts,  armateurs,  capitaine, 
équipage  et  intéressés  du  cor- 
saire le  Jean-Ban ,  et  Michel 
Croll  et  fils  ,  récîamateurs  de  h 
cargaison  du  navire  suédois  le 
Rhenmier ,  en  état  de  recevoir 
une  décision  définitive  sur  l'appel 
interjette  par  ces  derniers  du 
jugement  rendu  le  7  juin  1793 
(  vieux  style  )  ,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Cherbourg  , 
sur  lequel  appel  sont  intervenus 
les  arrêtés  des  3  frimaire  ,  i5 
floréal  an  3,  et  29'  vendémiaire 
an  4  »  les  renvoie  à  plaider  sur 
lesdits  appels  devant  le  tribunal 
civil  du  département  de  la 
Manche  ,  au  même  et  semblable 
état  qu'ils  étoient  avant  ledit 
arrêté. 

II.  La  présente  résolution  ne 
sera  point  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens 
par  un  messager  d'état. 

Approuvée  le  28 pluviôse  de 
Van  5, 


ressées  devant  te  tribunal  qui 
doit  en  connaître  ,  d'après  les 
lois  actuellement  existantes. 

liï.  La  présente  résolution  ne 
sera  point  imprimée  j  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens 
par  un  messager  d'état. 

Approuvée,  h  troisième  jour 
complémentaire  de  Van  4. 

je  soussigné ,  greffier  du  tribunal  civil  du  dépâr- 
terne nt  de  la  Charente-Inférieure^  séant  à  Saintes 4 
certifie  que  le  décret  de  la  Convention  nationale , 
du  dix-huit  brumaire ,  ah  deux ,  relatif  aux  c©ntes- 
tations  sur  la  validité  des  prises  faites  par  les  cor- 
saires ,  a  été  lu  à  l'audience  du  ci-devant  tribunal 
du  district  de  Saintes  9  du  douze  frimaire  de  la  même 
aanée,  et  qu'il  a  été  enregistré  et  .transcrit  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné,  le  même  jour,  conformément 
aux  lois  alors  existantes. 

Saintes  ,  le  19  pluviôse,  an  cinquième  de  la  Ré- 
publique» 

Roussel,  greffièri 


Chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


